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To His Excellency the Right Honorable the Earl of Duffe
lovernor General of the Dominion of Canada

'61>

The memor-ialof the undersigned iroquoïs and AIgonquin idians residing in the
Village of Oka. in lie Se'gniory of the Lke of 7wo Mountains, and otheis,
citizens of /u Ci/y of Monteal and elsewhere, inthe Province of Que6èc

RESPECT'FULL Y REPRESENTS.

That for a.number of years past, difficulties of a very painful and dangerous nature have existed
at the said..Village of Oka, between the Indiansdhere located, and the Seminary of.St. Sulpice of
Montreal, as.to the-respective rights.of the baid Indians and Seminary, in the enjoyment of certain

lands and forests-in·said Seigniory.

That a large majority of said Indians.havingwithdrawn fromthe Church of Rone, à building was
erected to serve them as a Chapelfand School-house,.,for the purpose of religious worshi1 .a.nd educatiorr.

That this building was desroyed by the said Seninary, on the 7th of )ecegner 1 under
circunstances which vill be hereinafter nientioned. arid since that time the said lIdians have been

deprived of a suitable building for religious worship, or fr the education of their children

That on or about.the 15 th of June 187, the Roman Catholic Church and parsonage. which had

existed at Oka for a great nany years, were destroyed by fire and accusations of incendiarism have

since been made, respecting different and .opposing dasses and parties,

That the said fire occurred while the whole village was in i state of greàt exciteinent, over the
arrest and conveyance to 'wil un er circuîi~stancs of excessive aggravatioñ and cruelty of eight of
these Protestant Indians, and the news that nearly. forty: others were to be arrested, and diriven. from
their homes for acts which were done in the exercise of a legal right in the opinion of the said Indians
and of the undersigned as will hereinafter be shewn.

That these arrests were rumade hy the employees of the Séminary, aided by a body of the
Provincial Police who had been brrouight to Oka with.arms'and ammunition as for a·bloody confrict.;
seeing nhich a large number of the Indians took up arms, and prepared violently to resist the execu-
tion of these wvarrants which they believed to have issued in abuse of.the process of law. That
ther-e consequently existed for a number of days, two camps of armed nien Who night at any motnent
have -come to collision.

That the facts above. discloséd, in the opin ion of your nemoriafists, rnake it the duty of yotrr

Excellency's Governmnent on whom devoh-es the care of these Indians, to adopi immediate and
effective measures to'settle finally, and in conformity with law and justice ithese troubles which from

their religious aspect threaten to spread aniong Her Majesty's subjects all over the I)ominion,.the
most dangerous elements of discord and even bloodshed.

That in order to enable your Excellency's Government fully to understand the facts bearing upon
these disputes, your Meniorialists beg to state the respective contentions. of the Seminary and the
Indians.

The Ecclesiastics of the Seminary, contend that'they are absolute proprietors of the SeigniorV of

he Lake of Two Mountains, and. in a dccunent sijned by their legal representatives and produced
on the 24th of August'I876, in a suit now pending in the Superior Court, Montreal, under the num-

ber 131o, they base their-rights upon the following averments

Que par brevêt de concession octroyé à Québeç, -le 17 Octobr'e, 1717,, par Philippe de Rigaud,

.Marquis de Vaudreuil, alors Gouverneur de la Nouvelle France et Michel Begon, Intendant de Justice
Police et Finances, en la dite Nouvelle France, en vertu du pouvoir à eux -conjointement donné pir
sa Majesté le Roi de France, les dits Gouverneur et Intendant ont donné et concédé.aux dits Ecclé-
.siastiques un terrain formant partie de.la dite Seigneurie. des Deux Montagnes pury transprter la

Mission des Sauvages qui existait alors au Sault-au-Recollet et qui était désservie par les dits Ecclésias-
tiques, pour par ces derniers en jouir à perpétuité, quand même la dite Mission en serait otée, en pleine.

propriété àtitre-de Fief et Seigneurie, avec droit de haute,. moyenne et basse justice, droit de' chasse,
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et de pêche, tant.au dedans qu'au devant de la dite Mission, sur le Lac ét Fleuve St.Laurent, à con-
dition qu'ils feraient à leur dépens toute la dépense necessaire pour le changement. de la la dite
Mission et d'y faire bâtir a4psi à leurs dépens, une Eglise,- un fort de pierrepour la sureté des Sauv-
ges, suivant les plans qui en seraient incessamment remis par le,dits Ecclesiastiques aux dits Gouver-
neur et Intendant, pour être par eux ius et approuvés, les dits batiments devant être f dans l'espace
de deux ans.

"Que le dit brevet de concession a été duement enrégistré au Bureau du..Régistraiebr Provincial
à Québec, dans le Régistre de l'Intendance."

"Que par un autre brevet de concession, en date du 26 Septnibre,- 1733, le Marquis de
Beauharnois, alors Gouverneur de la Nouvelle France .et Jules Hocquart, Intendant de Justice,. Police
et Finances du même pays ont.concédé aux dits Ecclésiastiques, au même titre gue ci-dessus le restant
de la dite Seigneurie, -lequel. brevet de concession a été également enrégisté au dit Bureau du Re.
gistratèur Provincial au Régistre de l'Intendant.

"Que les dités concessions ont été duement ratifiées par sa Majesté le Roi de France, par ordon-
nances portant respectivement les dates du 27 Avril 1718, et du ier Mars .1735.

"Que pour la première de ces ordonëances,. il fut accordé sept années au lieu de deux aux
dits Ecclesiastiques pour faire les constructions susmentionnées."

"Que par la seconde des dites ordonnances,. le Roj de France exempta les dits Ecclesiastiques
de faire construire un fort de pierre, comme étant devenu inutile et déclara que les travaux exéêutés
à cette époque par les dits Ecclésiastiques dans la dite Seigneurie du Lac des Déux Montagnes étaient
suffisants."

" Que par un ordonnance du Conseil Spécial du ci-devant Bas-Canada, passé dans la troisième
année du Règne de Sa Majesté, la Reine Victoria, ChaP. 30 et intitulée·"Ordonnance pour incorporér
les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal; pour confirmer leurs tities. au Fief et
Seigneuries dLac des Deux Montagnes et du Fief et Seigieurie de St; Sulpice, -en cette Province
pour pourv6ir à l'ëxtinction graduelle des redeCances et droits seigneuriaux et pour autres fins," les dits.
EcclËsiastiques ont été duement incorporés sous le nom de "Les. Ecclésiastiques du Séminaire. de St.
Sulpice de Montréal," ·et que leurs droits et titres à la dite Seigneurie du Lac des Deux Mqnta-
gnes et à tous et chacun du Domaine, ès-terres,~réserves, bâtiments, messuage, tenements. et- héritages,
situés dans la dite. Seigneurie ont été confirmés et déclarés bons, valables- et efficaces en loi, aussi

-pleinement, de la même manière et avec la même étendue que les Ecclésiastiques du Séminaire de
St. Suipic<du Faubourg St. Germain de Paris ou du Séminaire de St Sulpice de M ontreal, conformé.
ment à sa constitution , avant le 18 Septembre 1.759, un des deux Séminaires ou chacun d'eux pouvaient
ou auraient pu le faire ou avaient droit de le faire, ou pouvaient ou auraient pu -jouir, faire et disposei
des dits- droits et titres ou d'aucune partie d'iceux avant la dite dernière époque."

"Que par la dite ordonnance, il fut'de plus.ordonné que. la communauté des Ecclésiastiques du
SéminaireSt., Suilpice de Montréal -et leurs successeurs seraient et furent de fait, par icelle ordon-
nance, investis de la dite Seigneurie du Lac des Deux Montagnes et de tous et chacun -les domaines,
terres,'bâtiments, messuages, tenements et héritages quelconques, pour les dits Sieurs Ecclésiastiques
du Séminaire de St. Sulpice de Montréal et leurs successeurs, les avoir, posséder, faire et en jouir
comme les vrais et légitimes propriétaires et possesseurs. d'iceux et toutes et chaque part et portion
d'iceux pour l'nique usage et avantage des Ecclésiastiques-du dit Seminaire et leurs successéurs à
perpétuité aux termes, clauses et conditions en icelle ordonnance."

"Que depuis la dite ordonnance, auparavant et encore les dits Ecclésiastiques ont toujours. joui
et possédé comme propriétaires des Fief.et Seigneurie du Lac des Deux-Montagnes."

"Que depuis plus de cent ans les dits Défendeurs ont toujours joui, comme propriétaires du dit
Fief et Seigneurie du Lac des Deux Montagnes et qu'ils en ont toujours été reconnus comme les vrais
et légitimes propriétaires et qu'à l'époque de l'empêchement dont il sera parlé ci-après de la part des
dits Demandeurs, ès-noms et qualités (to wit: Louis Kanensakenhiate, Joseph Onasakenratand Jean
Osennakenrat three chiefs of the Iroquois Tribe of Indians, members of the Evangelical Methodist.
Mission and Trustees for the said Mission of the Village of Oka)-ils possédaient le dit Fief et Sei-
gneurie du Lac des Deux Montagnes comme propriétaires Animo Domino depuis, audelà de cert ans
et partant depuis audelà de trente ans.",

"Que par la loi qui pourvoit à l'abolition de la tenure Seigneuriale, dans la dite Seigneurie du
Lac des Deux Montagnes, les terres non concédées dans la dite Seigneurie sont devenues la propriété
absolue des dits Défendeurs enfran alleu roturier."

"Qu'au nombre des
Lac -des deux Montagnesc
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un.emplacement de trente six pieds de front sur quarante cinq1 pieds' de profondeur, plus ou moins

situé au village Iroquois, en la Mission lu Iac des Deux Montagnes, dans la .dife Seigneurie, tenant
devant à la rue qui conduit à l'ancienne résidence du Capitaine Ducharme, derrière à une autre rue,
du coté Ouest à une maison d'Ecole et du coté Est à une maison à double logement dont l'un est

occupé par Jean Toussaint Tigaxka ou. représentant."

"Que depuis-.le. commencement d'Août 1872 ou vers cette.époque, les nommes Louis Kanensa-
kenhiâte, alias Senathyon, Joseph. Onasaken rat alias leCvgne et fjean Osennakenaarat alias Tigessa,

sesont illégalement et sans aucun droit lulconque-emparé du-dit enqlacement et y ont construit ou.

fait construire la chapelle mnèétionnée en la déclaration en cette cause, :aquçlle serait au ctlte protes-
tant auquel quelques uns des Sauvages de la dite Missioz se sont alliés, ayant abjuré le catholicisme.'

Que les dits Ecdésiasti<¯ues n'étaient aucunement tenus par leurs titres à la la dite Seigneurie

du Lac des Deux Montagnes, ni par la loi, de pourvoir àux dissidents de l'Eglise Catholique Ro-
maine, dans la dite Mission du Lac des DVtix Montagnes, un local pour l'exercise du culte d'une
Religion, dissidente quelconq(le et noméiément celie des Methodistes.

"Que la seule. Mission du Lac des Deux Montagnes, reconnue par la loi et mentionnée dans -les
titres des dits Ecclés'iastiques est. une Mission -Catholique Romaine, laquelle a-toujours .été et est
encore desservie par les dits Ecclésiastiques qui y ont une Eglise- et- des écoles pouir les besoins de
toute la population, lesquels sont entretenues aux frais et dépens des dits Ecclésiastiques.

"Que voyant les empiétements des dits Louis Kanensakenhiate, Joseph ·Onasakenrat et Jean
Osennakenrat, les dits Ecclésiastiques auraient le ou vers le 22 Mai 1875, intenté une action en reven-
dicatioi. du dit emplacement sus désigné endernier-lieu contre eux,(to wit against. Louis.Kanensakenhiate
and others) laquelle action a été rapportée devant la Cour' Supérieure pour le Bas-Canada, dans le
Village de Ste. Scholastique, dans-le District de Terrebonnre, le 2.1 Juin 1875.

Que par jugement rendu en la dite cause,-par la dite Coui Supérieure, le 16 Octobre 1875, les
dits Lfouis Kanensakenhiate, Josep>h Onasakenrat et Jean Osçnnakenrit ont été condamnés à déguer-

pir le dit terrain et emplacement susdésigné en dernier Jieu et à en laisser la possession aux dits
Ecclésiastiques sous quinze jouis de la signification (qui leur serait faite du dit jugement, siÏ nieux
n'aimaient les dits Louis K.anensakenhiate, Joseph Onsakenrat et Jean Osennakenrat payer aux dits

Ecclésiastiques la somme de $5oo, le tout avec dépens.

Que le dit jugement a été duement signifié aux dits Louis Kanensakehiate, Joseph Onasakenrat
et Jean Osennakenrat."

S"'Que les dits Louis Kanensakenhiate,Joseph Onasakenrat et Jean Osennakenrat ne s'étant pas
conformés au dit jugement, un bref de possession aurait été émané de la dite Cour Supérieure, le six
Decembre 187-5, enjoignant au -Shérif du!dit District de Terrebonne d'expulser les. dits. Louis Kanen-
sakenhiate, Joseph Onasakenrat et Jean Osennakenrat sans aucun délai et suivant le cours de la loi
des p.remisses ci-dessus décrites en dernier lieu et de placer les meubles et effets qui pourraient se
trouver en icelles sur le carreau et demettre les dits Ecclésiastiques en possessions d'icelles prémises.

"Que le 7 Décembre 185, le dit Shérif aurait exécuté le. dit Bref de possession, l'un des Défen-
deurs nommés au dit Bref de possession -lui avant remis la clef de la .'âtisse ou chapelle qui se
trouvait sur le dit terrain ou emplacement, il Fautait vidée, aurait.mis tous les meubles et effets qu'elle
contenait surle carreau et aurait mis les dits Ecclésiastiques en possession: du dit terrain et emplace-
ment dont ils Ont joui depuis, paisiblement et sans trouble.

"Que les dits Ecclésiastiques ont ainsi été remis en possession d'une propriété dont ils avaient
été illégalement et injustemeult dépouillés,. sous l'autorité de la Justice et qu'ils n'ont commis aucune
voie de fait."

"Que les dits Louis Kanensakenhiate, Joseph.-Onasakenrat et Jean Osennakenrat n'ayant pas
reclamé la batisse qui était sur le terrain en question ni les matériaux d'icelle, les dits Ecclésiastiques
étaient en droit de faire démolir la dite batisse et d'en faire transpQrter les matériaux dans un lieu ou
ils-ne leur seraient pas nuisibles." >

Que l'action des demandeurs (to wit: Louis Kanensakenhiate and others) est, pour toutes les.
raisons susdites mal fondée et vexatoire."

"Que cette action n'a été inspirée que dans un but de- persécution contre-les dits Ecclésiastiques
et pour exciter contre eux la jalousie-et la haine des tribus indiennes qui composent la dite Mission
du Lac des Deux Montagnes." " -

The document just*recited in extenso then asks for the dismissal of the action brought against
them by the three Chiefs above: mentioned.I
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The Plainitrs declaration sets forth in part the Indians' pretentions as follows :

4~t.

t4

f
j.

"That the said Ecclesiastics are the grantees from the crown of the S nory of the Lake of
Two Mountains, which was granted to them for the benefit of the Indian Mission formerly located
at Sault-au-Récollet. in thé Island of Montreal,·and, that.one andthej>.incipaLcondition of that
grant, both in the original concession of the 17rth, of October i 717, confirmed on the 27th Apfil 7 78,
by the King of. France,.and in the confirnaZiôlof the same .by the Crown of Great Britain and
Ireland, was the maintenance of the rnlission of the Lake of Two Mountains for .the moral and religious
instructiono .f the Algonquin and Iroquois Indians, as appears by the charter of incorporation of the
said Ecclesiastics, containel in the Consolidated btatutes. of LowerCanada, chapter forty-two."

That the said Plaintifs (to wit : the three Indian Chiefs already nentioned) are part and mem-
bers of the said indian tribes of the Lake of Two Mountains, and as su'ch are entitledwith their co-men-
bers of the said-tribes, whom they represént for the purposes hereinafter set forth, to all the benefits
secuied to.them both under'the. grants and charter above mentioned, and under the publiclaw of the.

Empire."
"That freedom of worship - being. a primary and imprescriptible right of all Her Majesty's

subjects in ever partofijeDi'ifion of Canada, the said Ecclesiastics are bound by the conditions of
thesaid grant and charterto provide thé Indians of the Lake of Two Moúntains and amongst them the
s;id Chiefs and' their co-reliiiists, with the means of moral and religious. instruction in accordance
with their views of what is moral ànd religiouis instruction,.whatever be theparticular form of Christian
worship the said Indians choose to adopt or follow, and that the principal means of provid-,
ing such moral and religious instruction are, the maintenance of public schools and places of worship
in accord with the denominational tenets of the said -Indians; and that the said -grants àmply
supply thé said.Ecclesiastics with the means of providing for the moral and religious requirements of
the said Iridians.

"That.in the course of-time the said three Chiefs (Plaintiffis) and a considerable number of the
said Indians, sought moral and religious instruction at the hands of the Methodist Church of Canada,
formerly the Wesleyan Methodist Church of Canada, a religioust organization fully recbgnized by the
State, and became members of thé said Church.

S "That as members of the Methodist Church, the said three Chiefs and their co-religionists are
entitled to cldim from-the said. Ecclesiastics, the maintenance of Schools and of a place of worship.

"That the said three Chiefs as Trustees for their said co-religionists, and for the said Mission, on
the .6th .of August 1872, by -Deed of. sale from Dame Catherine Kaniakweiasta, executed àt St.
Aridrews,*before De Laronde, Notary, and duly registered in the Registry Office of the County
of Two 1Mountains,'acquired a lot of land situated in the Iroquois portion of the village of
Oka,.in the said Seigniory of the Lake of Two Mountains, containing 84 feet JFrench measure in width,
by 6o feet .in depth, bounded on the west by the Street leading to the old residence of the Captain of
the Indian Department, on the south by another Street, on the north by the bouse.of the said Jean
Osennakenrat, and did, subsequent to said purchase as.aforesaid, in their said qualities, at their own
expense, and that of their co-religionists and ofother friends of said Mission from monies entrusted to
them for said purpose, build a School-house and chapel, wherein to obtain for themselves and their
families and. children, moral and religious instruction, and to worship God according to the diëtates
of their conscience, although they had. a right to have called upon the said Ecclesiastics to have fur-
nished them therewi in~aêèd ie t the termsimposed upon the said Ecclesiastics and the
obligations assumed by them under the said grants.

"That wihile the e said three Chiefs and co-religionists were in the peace of God and of Her
Majesty, and ii the full and legal possession of the said school and place of worship, the. building
where they were wont to receive moral and religious instruction,was illegally and maliciously demolished
and destroyed by the said Ecclesiastics, and the materials thereof illegally removed and appropriated
by them, through their representatives and agents, on the 7th day of December 1875, anc> that ever
since 4he said three Chiefsand their co-religionists have been deprived of the most effectual means of
moral and religious instruétion, and of worshipping God accdrding to the dictates of their conscience.

"That the building so destroyed cost $3000 and could not be rebuilt for less.

"dThat the said Ecclesiastics are bound not only to rebuild the said chapel and school-house at
their own expense, but have caused damages to the extent of $2o,ooo which the said Chiefs ès-gua-
lité have suffered from being deprived of a School-house and place of worship ever since the .said
destruction, and by the illegal acts of the said Ecclesiastics and their servants and employees in that
behalf
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her here. c, tle esaid Chiefs, .Ngua/// pray' that the sai-d E I'csiastics he t)Tcndemned to' rehuild the

sid hool huse am cdhapcl <so as aforesaid lestroycl by thcm, and in the e.'ent.of i-heir not doin

,o ithin a .d' to btif\d U>y thi, Court, that the said Chiefs, i gua///' be allowed t.> do so at thè

p of d c< esiastics, and that the lttcr c further c.ondemn.ed to pay to the uid Plaintiff
-/z/.the d smîni of' $zo.ooo with intercst and costs.

In this laraLtio.'n Ilintiffsturposely oinitted to inenti'o tth..* judgnent relicd upon by the 'CS i-
iary for juLi;.;i the demifl olition of the chapet and:school-house, aw.ting tje assertin of it byf the
eminary, to show it. ileaUty and nulity.

T he (i 'c rntcn i .1st, That the judgemnt inqueu.tion was oitained(l-ex Pare and by fraud, the
em;inarv < un'e1 nt4 ha in not it ed thiir < ohî t') lc l das( hid l-n :reI uo)n,- ani not h'in

*notified him of their proce!eding.··znd, That evUiri if the judgmtent were goohl.. it could not Ube cexecuted
fisefore being served upon the Chîisby giving ci of thel an authentic copy thereof. 3rdI That the

judgment relied upon was atgefther .Hent as! to the .chapel, and did not authori-e its demolition or
order its renal. Pr>ce:edings w re adopted by the Chiefs hefore the Superior Court sittingat Ste.
Schilastiqu. to have the judgment declared'nuli as having been oltained by fraud, and thc Seminary
hivin ,leinurrtd to the ,proeeding. the demurrer was dismissed, implving thereb'y tha't if the fauts
alleged against the judgmcnt are >roved, thejudgment imust bç set aside.

In the. ac tion of the Chieus, bdore the Couirt sitting at Montreal. the judgment could not l,

attacke 1. but thcerviuc of an authentic copy upon the (hief, was denied, and the falsitv of:tbe
baiiff's service affirmed.

These several suits vere pending at Ste. Scholastiilue and Montreal, when the Seminarv
resort;d to a new method of harassing the 1ndiais nt (ika, and.depriving them of their possessions by
acts of violence. The ndians ever since their establishment:at Oka, had bcen in possession of an
enclosed coinmon field of pasture., ihere their own horses and cattle had.heen accustomèd to> graze,
and where the cattle of the Seminary and of adjoining farmers w«r received on payment OK pasturage

fees to the Indians.* The Senminary-recentlv removed a portion of the fente surroundingtnscommo,
thereby anneing' a portion of the cormmon to an ajoining farm occupied bv the Seniinarv. The
Indians lookèd upon this as'the beginning of a s.'stem of spoliation, which would gradually deprive
them of -an incontestable and centenary right, and they renoved the fence to-the *old line. This
constitutes the firt act of trespass for which 46- of them were put ùnder warrants of arrest. Certain

portions of this fonce reqiired renewal, and it was repaired .with adjacent poles as had been· the
recognized practice and.custom for more than a hundred vears. This constitutes the second act of
trespass for which nearly half of the whole male population was to-he sent to jail to await a. trial which
migbt be delaved indefinitey. This is what gave rise to the last turmoil, created by the actual and

threatened arrests, and v the ap' carance at Oka of a posse of?.armed Provincial Police. .Drimgthe
rising of the whole population, the Catholir parsonage and churh ere conumed Uy fire. Nothirg
so far shows the hand of an incendiary ; but whether accidentaIl or not. it appears to be satisf; èorilv
made out, that no·attempt was. made on the part of any one to stay the progress of.thefre.

That. your Memorialists feel justified in asserting, from the facts above stated

i. That so far the only fact or document which supports the position assumed by the Seminary
is i n the expirte etobjtained'atSt. Scholasique without any trial of the merits. and which the

Indians allege vas obtaind by fraud, and that there is a fair prospect of having it so declared.

2. That the titlc under which the Seminary claim an absolute ownership of the Seigniory of

Two Mount:iins, so far from tstablishin- their. claim actuallv destrov it. And on this head the Me-

morialists represent:

That the Seminary invoke as ·their title the concession deeds of 1th October l7r7 and 26th
September 1 733. The fir t of these Deeds expresses in the following terms the motive and object of

the concession, to wit.

"Sur la Requeste à nous présentée par Messieurs les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice
établis à Montréal, par faguc!!e ils nous exposent qu'il seroit de l'avantage de là Mission des Sauvages

du Sault au Récollet, dans Ille de Montréal,. dont ils .ort chargés fust incessamment transféré au-
dessus de. l'Isle, et establie sur les terres. du costé du Nord· Ouest du Lac dès Deux Montagnes ;
laquelle Mission srdit. ay&antageuse non seulement pour la conversion des. Sauivages * lesquels se
trouvans plus éloignés de la ville seroient aussihors des occasions detomber dans i1'hyvresse, mais aussi

à la colonie, qui, par ce moyen. se trouveroit à couvert des incursions des Iroquois en temps de
guerre; Nois su' pliant de leur accorder pour la lite Mission, un terrain de trois lieues et deye de
front à commencer au ruisseau qui tombe dans la grande Baye du Lac des Deux Montagnes et en
remontant le long du dit Lac et du Fleuve St. Laurent, sur trois lieues de profondeur, à titre de Fief,
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c., &c., au\ offres qu'ils font le faire toute la dépense (lu changcment (le cette Mission &c., &c.,

y/' aanit /gard, nlous &c. donnons et .oncédons &c"

As regards the second lecd, the same preamble does not exist. lut the licea of the l.cclesiasi s

r iQV .cited supplies thefeicCy by statmlgthatîit took pl aq mie l / C/Ue ,-dessus, meaning

idently fo the sâine object.

Your Menorialists do not now uniertake to define what a Mision ineant at the dates of thesc Con-

cesioms ; but the fTacts niade- patent by th-ee deeds are A.t the time the first deed was prayed for

the eminarv wasburiened with the Indian Mision then located at it au lt-ccollet on their Seinory

i the Island of Montreal.:- The Concession wvas not aîkdI-lior giantel for the bneflit of the nmr

ut for.that of the Indians excluively, s long as they woull rern-ain there. 'l-he ced contains a kind

o entail in favor -of the Scm:inary, in case the Indan triles should v ther migate thercfrom or becôome

extinct from any cause. According to the laws of the Province of QutIe at- the date of the

Concession deeds as well as at the present time, the Indians were c<mtituted and arc sti:lgnWs de

substitutwan,. with all the rights.,ittac hméd to that quality. Tc Seminhary, as- afd/s à la e-s/stit'on,
have no right w'hatever, except that of supervision to prercent waste.

i. If a parallel be sought, the Seminarv holds the same .position a' the I oriniôn Government

* towards the Caughnaïvaga Indians and other tribes, and -are bound to deal with their wards as the

(Government are dealing with theirs, that.i.4, to turn the. whole inconie and ierolduict ons ofthe:Seigniory

to the benefit of the Indians, including the mines or qettheof the forest

% sië-income Lved fron i-pasture,the ie ntituted rcntg of all conceded lards. reprtsent

n the 'Seigniorial ens tre'r/esrand the indemnity paid by the (;ôernnient for ·the abolitio.n of the,

;set ventes.

3rd. The reasons given-by the Seminary :o obtain the grant are both noral and strategicai

r. The Indians would he'reninved fron .a focus of temptation to drunkenness. 2. The colony

would be protected agairnst Irouois invs1ins, the nu;:ms 'f- the M -n 1 ing thertlv burdened

wit the first brunt Iast object the Seminary had assuimed the olbligaiion of

building stone fortifications, which never were erected. and' by theenfrma4 on of their second titie -in

1735, they were rei.eved froni that expensive duty, because the circumstanccs had so nuchchanged

that it had becomie unnecessary. At the date of the first concession however, in 1718, the Indians of

Two Mouitains-were relied upon as the vanguard .in the protectibn of the colony, and thev placed

étheir lives and the safety of their faniilies .at stake as the price of ti' concession, the Semi:nary paying

rhe cost of removal and the building of a church .and fortifications for their prospetivebenefits'fromî

the grant.

The Seminary as well as the Jesuits,Recollets and other Religious Orders;having establishments

;n La Nc'1eurd/e France, had come here wUith the r'ofessed pi1rp)ose ofevangelzing the aboriginal tribes

and not for commercial orindstAal ioý Ail. the grants iiadeto-ne everal reïîgiiš o<T

were eress mefoNIhe oject of evangthatîo',and to2enablethemi to foster christian civihzation,

4s r egards the itdi/ans, and not for the benefit of the emigrants from France.

The first grant from the King of France, of April 27 th 1718. to the SemiMary is expressly made.

to. transferthere the Mision of the said Indians fron Sault utRc lle" while the second grant

if Marchi st 1735, vas asked for by the Seninary and granted by the King, on account of the cost-of

rémoval, and because "the Indians of the Mission of the Lake of Two Mountains being accustomed

to·often -change their place of resider.ce, and so as to render the said grant more serviceable, it

would therefore be necessary to extend the said grant further than the three leagues, &c."

'Ihe Seminary canriot derogate from the spirit and letter of these grants without showing a

mutual and reciprocal deviation between thenselves and the Crown, whether of France or of Great

Britain. In fact they do invoke.such a deviation. They contend that lbv the ordinance of the Specian
Council and bv the Act abolishing the Seignorial Tenure, thev have heen acknowledged as ab'solute

p~roprietors of the soil, with ail the rights derived from absolute ownership.

Your Memorialistsre.spectfully contend, 1st. that the ordinance of the Special Council merely
confirmed the grant oftf France, with the same obligations. 2nd,That the Act abolishing

t egprialenure put the Scgniòrÿ. oi' Two Mountains under the common law, al*it did the·

Seigniory of Sault St. Louis, (Caughnawaga) the abolition being for the Indians respectively, who-

should recei.ve the constituted rent.in lieu of the cens et -rentes, and the indemnity for the abolition of
iOds et ventes, or the interest of the capital set apart for such indemnity. .. As regards the ordinance
in question, (3 and 4 Vict. Cap. 3o, now cap. 42. Of the Con. Statutes L. C). it does not derogate in

anv*wav from the original grant, but liovides that the Seminarv of Montreal, shall hold and possess
the land in. the sane manner, and to the sanie extent as the Seminary of Paris before the conquest,
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and places among the charges of. tie.etniinary, th.e Mission of the lake of Two Mountains for. the
instruction and spiritual care of the Algonquin and Iroquois Indians. The r ts are
also preserved l1y the r6th Section; which prov>ides.that nothing in· the ordinance shall extend to
destroy, diminish, or in any manner affect, the rights and privileges of the Crown, or angfrs or
persons,.except only such as the said ordinance expressly andspecially.'destroy, diminish or affect.
Even if it did deviate from -the original grant, it would be subject to the i2I 3th article of the Civil
Code which says, that: " Acts of'.recognitions. do not nùke proof of the-primordial.title, unless the
substance of' the latter is specialy set forth in. the recognition. . Whatever the recognition contains
over and above theprimordial title,..or different from it, does not make proof against it."

That it was never intended to give the Seninary a title to this Seignior, free fron their obligation
to keep. up the Mission (which iniplies the residence of- the Indians on the Seigniorv, and what is
known iri this Province as the right of use and habitation ,may be seen from the fact that the
Ordinancé (2 Vict. Chap. 50), which o hf töiiie~hem~inary absolute owners, and omitted the
clauses in favor of the Indians, never received the Royal assent, or was confirmed b the Imperial
Parliament and never became law

And'if the Seminar -iant iit h %v L ir 1 t
IlLIU uiilldy-1Ivu-ý -ri- on iiusage w c ,n.t-i e ncians nave su n izeu o, iey are met

- by Act 2,208of the Civil Code, ihjich says : No one can prescribe'against.his. title, in this sense
that no one can éhange.the nature of hiî.on posession, except 1y introversion."

The Seminary having at ail times invoked-thgrants of 1717, and 1733, (confirmed in 1718 and
1735) they are bound b re. iot diriri .od n' ' relaxation therefrom irposed upon a tril)e
of Indians, rendered helpless through.ignorince and pôverty.

Theii ignorance in th& art of-reading and writin., or in agriculture, or other industrial pursuits,
cannot be made a pretext for depriving them of their rights.

Your Memorialists will-not charge the Seminarywith the crime of having kept:fhem purposely
ln their comparative state of ignodrance. They only point to the unsatisfactory condition of things at
Oka, as a contrast to what ëxists elsewhere wherever an Indian tribe is located, in order to show that
the eviI is local from whatevercaase, .and thaï immediate and effective measures should be resorted
to, to reme ch a state of things.

With-reference to the claims of the Oka Indians to a place ofworship, and schools for the education
of their families, irrespective of the creed or eligious.tenets thev miay· adhere to, your Memorialists
represent that the Seminary having assumed the functions of the Crown as regards these Indians,

thyare bound to acr.ig edste Cruýisdigwtother tibesi
Dà înion. (o-vnm-e-nt of Her Majest ounot âassuredly',masure their care and solicitude
for the welfare of the Indians, by the religious hias of the latter; and the Seminary have no right
to mete out life and death-to the Oka Indians, according to their submissiveness to a creed they can-
not conscientiously adopt.

Thatit lias been hitherto impossible to obtain a decision from our Courts, upon such of the
foregoing questions as might be-therein discussed, inasmuch as the Seminarv have only brought a
single suit before the Courts in which the questions could be faken up, and having obtained an ex-
partejudgment by.means above pointed out, they are strenuously yesisting all efforts to obtain a judicial

decisiupon the merits, and refuse to bring any action which might serve.as. test case ; but insted
iereof continually harass and annoy the Indians by vexatious crim rrro insets. al-
though they have neer yet obtained a verdict against an Indian o'n any of these charges.

Your Memorialists Kñally relr iv~ët po k ndians, deprived f-aill the means
-secured to them by the grants above mentioned, to.fight out the 'revendication of their rights against
a wealthy Corporation as the Seminary, would be a cruel an'd inhuman view of the duties of the Go-
vernment.and would enlist in support of the Indians most dangerous elements of sympathy.
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And your Memorialists, as in. duty bound will ever pray.

* -.

Wherefore your Memorialists humbly and urgently pray that your Exellency's Government do-
adopt such measures as. will reinstate the Oka Indians in the management of their affairs under a Go-

umrnentatufneasbe akstpse
.venmnt. ffcer torentwte as in other Indians el~èieisa es

îngs now ore the Courts'and that t e ndxanÉ' cases before. the Courts be takèn Up ai the expsef
the Crown, under. such counsel as may be approved of by the Indians themselves, now engaged in these
suits.
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